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1. Objet de l’enquête 
1. Vérifier dans quelle mesure la police intégrée a donné suite à certaines 
recommandations reprises dans l’enquête de contrôle ‘Unités d’intervention 
spécialisée’. 

2. Genèse de l’enquête 
2.1 Interventions dignes d’intérêt 

2.1.1 Le décès de Jonathan Jacob 

2. Le 6 janvier 2010, Jonathan Jacob est décédé dans une cellule de police après 
avoir été maîtrisé par l’équipe d’assistance spéciale de la police locale d’Anvers 
pour permettre à un médecin de lui administrer un calmant. Suite à un reportage 
qui a été diffusé le 21 février 2013 dans le programme de la VRT ‘Panorama’ sur 
ce qui est survenu à Jonathan Jacob, le Comité P a effectué en 2013 une enquête 
orientée d’une part, sur les ‘équipes d’intervention spécialisée’ et d’autre part, 
à propos de ‘la manière dont la police (locale) traite des personnes qui ne 
disposent pas de toutes leurs capacités physiques et mentales’1. 

2.1.2 Le décès de Jozef Chovanec 

3. Le 25 février 2018, Jozef Chovanec a été enfermé dans une cellule de police 
de l’aéroport de Charleroi. À un moment donné, il fut également maîtrisé par 
divers policiers afin qu’une équipe médicale puisse lui administrer un calmant. 
Finalement, cet homme a été transféré à l’hôpital où il est décédé le 
27 février 2018. 

4. Lorsque le 19 août 2020, des images vidéo du traitement de Jozef Chovanec 
dans la cellule de police ont été publiées par la presse, il était d’emblée clair 
que l’intervention tant de la police que des médecins présentait, dans les deux 
cas précités, beaucoup de similitudes. 

5. Outre l’enquête de contrôle clôturée ‘Flux d’information dans le cadre de 
l’arrestation de monsieur Chovanec’, le Comité P a entamé une deuxième 
enquête de contrôle ayant pour finalité de vérifier dans quelle mesure la police 
intégrée a donné suite aux recommandations reprises dans l’enquête de contrôle 
‘Unités d’intervention spécialisée’ menée à l’époque, et ceci non seulement pour 
l’intervention et l’appui spécialisés de la police fédérale et des unités 

 ···························  
1 Cette dernière problématique de l’enquête de contrôle ‘Police et malades mentaux. Points de vue relatifs à 

quelques questions juridiques qui se posent dans la pratique’. Sur la base de cette enquête, le Comité 

permanent P a plaidé pour fixer certains aspects dans une circulaire. Pour le reste, des recommandations n’ont 

pas été tout de suite reprises dans cette enquête qui soient pertinentes pour la présente enquête. 
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d’intervention spécialisée de la police locale, mais également pour le travail de 
première ligne au sein de la police tant locale que fédérale. 

2.1.3 Le décès de Lamine Bangoura 

6. Le 31 octobre 2020, une semaine avant le traitement de l’affaire pénale 
devant la Chambre des Mises en Accusation, un article de presse paraît dans 
De Morgen dans lequel les dernières heures de vie de Lamine Bangoura ont été 
reconstituées. Cet article était intitulé : « Le 7 mai 2018, Lamine Bangoura (27) 
a perdu la vie par asphyxie après intervention de la police lors d’une expulsion 
à Roulers. À l’aide d’images, de matériel audio et du rapport d’autopsie, nous 
reconstituons ses dernières heures de vie » (trad. libre). 

7. Ensuite, nous citons ce qui suit de cet article : « Le 8 mai 2018, une autopsie 
est effectuée par le médecin légiste Geert Van Parys. Assisté par son collègue 
Werner Jacobs, il conclut que l’homme est décédé des suites d’une restraint 
asphyxia ‘étouffement d’une personne maintenue dans une situation agitée’. 
L’asphyxie découle selon les pathologues ‘de quelques petits hématomes dans 
les structures du larynx’. Ces constatations indiquent une ‘violence mécanique 
(limitée)’ à hauteur de la gorge. Les médecins légistes écrivent : ‘C’est un 
phénomène connu que la maîtrise physique d’une personne agitée peut aller de 
pair avec une très haute mortalité’ » (trad. libre). 

8. L’intervention de police à l’égard de Lamine Bangoura se raccordant 
incontestablement des interventions policières tant à l’égard de Jonathan Jacob 
que de Jozef Chovanec, à savoir la maîtrise d’une personne, le Comité 
permanent P a décidé d’observer davantage les techniques (d’immobilisation) 
apprises et appliquées au sein de la police intégrée, en songeant entre autres à 
la maîtrise, l’étreinte vasculaire du cou, l’utilisation de clés (de bras), 
l’utilisation de colsons… 

2.2 Enquête de contrôle ‘Unités d’intervention spécialisée’ 

9. Dans l’enquête de contrôle ‘Unités d’intervention spécialisée’, qui a été 
lancée en 2013 suite au décès de Jonathan Jacob, le Comité permanent P a 
formulé diverses recommandations, parmi lesquelles l’élaboration d’un cadre de 
référence contraignant pour ces unités. Le 14 août 2014, la circulaire GPI 81 du 
21 juillet 2014 relative au cadre de référence général de l’‘Assistance Spéciale’ 
au sein de la police locale a été publiée. L’Inspection générale de la police 
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fédérale et de la police locale (AIG) doit veiller, conformément à la circulaire 
précitée, au suivi et à l’évaluation de l’‘assistance spéciale’2 3. 

10. Le degré de réalisation de deux autres recommandations reprises dans 
l’enquête précitée du Comité permanent P n’est pas ou moins connu. Il s’agit ici 
concrètement d’une recommandation formulée relative à l’élaboration d’une 
procédure pour une personne violente/récalcitrante dans une cellule et d’une 
recommandation à propos de la coordination des formations et le besoin en R&D4. 

11. La recommandation relative à une procédure pour une personne 
violente/récalcitrante dans une cellule a été formulée comme suit dans le 
rapport ‘Unités d’intervention spécialisée’ : 

« 292. Comme indiqué supra, il s’avère qu’il y a trop peu de collaboration et de 
concertation entre les diverses unités spécialisées. Ce manque apparait 
clairement dans la comparaison effectuée des procédures que les différents 
corps appliquent, lorsqu’ils sont confrontés avec des personnes violentes et/ou 
récalcitrantes dans une cellule. La mise en œuvre de personnel et de moyens 
varie très fort et il semble dès lors utile que certaines bonnes pratiques 
présentes soient traduites vers d’autres unités. Ainsi, certaines unités ont-elles 
accordé en ce sens leur procédure pour s’efforcer de causer le moins possible 
d’hémorragies internes chez les intéressés. 

293. Il est remarquable également que la possibilité que l’intéressé soit aux 
prises avec le syndrome de délire agité (‘excited delirium’) ne soit prise en 
compte uniquement par CGSU dans l’appréciation de la situation. Il ne fait aucun 

 ···························  
2 7. Suivi et évaluation par l’Inspection générale de la police fédérale et de la police locale (AIG)  

L’AIG assurera le suivi et procédera à l’évaluation de l’‘Assistance Spéciale’ sur la base des rapports 

d’évaluation annuels rédigés par les zones de la police locale (avec mention, entre autres, du nombre de 

formations, d’entraînements et d’interventions, ainsi que des incidents et des enseignements pouvant en être 

tirés) et du rapport d’évaluation annuel du coordinateur national de la formation.  

L’AIG établit chaque année un rapport d’évaluation global sur l’‘Assistance Spéciale’ à l’intention du ministre 

de l’Intérieur, du président de la Commission permanente de la police locale et du commissaire général de la 

police fédérale.  

L’AIG effectuera en outre régulièrement des missions d’inspection concernant l’‘Assistance Spéciale’.  

L’on tirera les enseignements nécessaires du rapport d’évaluation et des résultats des missions d’inspection 

en vue d’une adaptation éventuelle. 
3 Des renseignement pris auprès de l’AIG, il s’avère que jusqu’à présent, aucune mission d’inspection n’a été 

effectuée et qu’aucune capacité ne peut être libérée pour ce faire dans un proche avenir. 
4 Les autres recommandations concernent les aspects suivants : les impulsions budgétaires nécessaires pour 

l’intervention et l’appui spécialisés de la police fédérale (Direction des unités spéciales - DSU), la détermination 

de l’attitude la plus adéquate à adopter par la police locale dans une situation de crise en attendant l’arrivée 

de la DSU et le fait qu’une unité d’appui doive également prêter attention à une intervention différenciée. 
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doute que ce phénomène n’est pas suffisamment connu par les services de 
police. 

Recommandation :  

294. Le Comité permanent P recommande dès lors qu’une procédure personnes 
récalcitrantes soit élaborée par la police intégrée, prenant en compte les pour 
et les contre des procédures existant actuellement dans les différentes unités. 
En même temps, des directives doivent être élaborées, en concertation avec le 
secteur médical, sur la conduite à tenir avec des personnes qui présentent des 
symptômes du syndrome de délire agité. » 

12. La recommandation relative à la coordination des formations et le besoin en 
R&D a alors été formulée comme suit : 

« 286. Au cours de l’enquête, il s’est avéré qu’il n’y a pas seulement une 
collaboration plutôt limitée entre des unités comparables mais qu’elles 
prennent en plus régulièrement de nouvelles initiatives en matière de formation 
sans avoir une connaissance documentée suffisante des initiatives comparables 
existant ailleurs dans le pays. Les mécanismes de coordination prévus dans la 
circulaire ministérielle GPI 485 en matière de formations en maîtrise de la 
violence ne fonctionnent pas de façon optimale. Il s’est ainsi avéré que la police 
fédérale n’était pas en mesure de fournir un relevé correct et complet des 
dossiers d’homologation dans ce domaine. Nous constatons que la cellule 
situations de danger, qui est tenue de jouer un rôle de coordination en la 
matière, fait face depuis pas mal de temps à des problèmes de personnel. 

287. En même temps, les initiatives de formation développées tiennent 
manifestement trop peu compte de l’impact de la jurisprudence strasbourgeoise 
ainsi que des évolutions concernant l’utilisation de certains moyens dans 
certaines situations (cf. infra le syndrome de délire agité - excited delirium). 
Néanmoins, la responsabilité des autorités (à la lumière de l’article 2 CEDH (cf. 
paragraphe 145)) est mise en évidence lorsque les autorités policières ne 
remplissent pas convenablement leur rôle en ce qui concerne la préparation de 
l’intervention. 

Recommandation : 

288. Le Comité permanent P recommande dès lors que les mécanismes de 
coordination en matière de formations en maîtrise de la violence soient 
optimisés. De façon plus précise, il faut, au niveau fédéral, que l’on investisse 
dans la coordination en ce qui concerne le contenu des dossiers d’homologation, 

 ···························  
5 Circulaire GPI 48 du 17 mars 2006 relative à la formation et l’entraînement en maîtrise de la violence des 

membres du personnel du cadre opérationnel des services de police, MB du 14 avril 2006. 
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ainsi qu’en recherche et développement (R&D) dans ce domaine de 
connaissance. » 

2.3 Ancienne enquête de suivi du Comité permanent P 
13. Fin 2015, le Comité permanent P a effectué une première enquête générale 
de suivi au sujet des recommandations qui ont été formulées en 2014 relatives 
aux unités d’intervention spécialisée de la police intégrée. 

14. Dans le cadre de cette enquête, les conclusions suivantes ont été formulées à 
l’époque :  

- « les informations transmises par le coordinateur national de la formation 
nous amènent à conclure qu’il faut accorder une attention particulière 
permanente au maintien à niveau des compétences et aptitudes du 
fonctionnaire de police individuel en matière de maîtrise de la violence ; 

- ce rapport ne permet toutefois pas de tirer des conclusions quant à 
l’éventualité de changements positifs en ce qui concerne la coordination des 
dossiers d’agrément en termes de contenu et le domaine de la recherche et 
du développement ; 

- par ailleurs, force est de constater qu’à ce jour, aucune procédure pour une 
personne violente/récalcitrante dans une cellule n’a été développée et 
qu’aucune initiative n’a été prise dans ce sens, alors que cette intervention 
type figure explicitement dans la liste non limitative des interventions 
d’assistance spéciale prévue dans la GPI 81. » 

3. Objectifs de l’enquête 
15. Cinq objectifs de l’enquête découlent de sa genèse, à savoir : 

1) vérifier si au sein de la police intégrée, une procédure ‘personnes 
récalcitrantes’ a été élaborée ; 

2) vérifier dans quelle mesure, en concertation avec le secteur médical, des 
directives ont été élaborées sur la conduite à tenir avec des personnes qui 
présentent des symptômes du syndrome de délire agité ou excited delirium 
syndrome (EDS) ; 

3) brosser le tableau des mécanismes de coordination en matière de 
formations en maîtrise de la violence ; 

4) dresser un état des lieux de la mise en place de la R&D dans le domaine de 
la maîtrise de la violence par la police fédérale au profit de la police 
intégrée et ; 

5) vérifier de quelle manière la police intégrée soumet les techniques apprises 
(clé de bras, étreinte vasculaire du cou, menottes, utilisation de colsons…), 
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en concertation avec les partenaires ou non, à une maîtrise des risques et 
les ajuste à la lumière d’une restraint asphyxia de la personne arrêtée 
présentant ou non les caractéristiques EDS. 

4. Méthodologie 
16. Dans un premier temps, on a écrit au commissaire général de la police 
fédérale (CG), au président de la Commission permanente de la police locale 
(Président CPPL) et aux directeurs des écoles de police. Il a été demandé à 
chacun de fournir un état des lieux quant au développement et à la mise en place 
des procédures recommandées par le Comité permanent P ‘personnes 
récalcitrantes’ et ‘la conduite à tenir avec des personnes qui présentent des 
symptômes du syndrome de délire agité’. En outre, il a été demandé au CG et au 
Président de la CPPL de nous fournir l’état de la question relativement, d’une 
part, aux mécanismes de coordination en matière de formations et, d’autre part, 
à la R&D dans le domaine de la maîtrise de la violence au niveau fédéral. 

Parce que la problématique de la restraint asphyxia n’est venue s’ajouter que 
par après, les intéressés n’ont pas été interrogés par écrit à ce sujet. 

17. Enfin, des informations complémentaires ont été collectées auprès du chef de 
département Maîtrise de la violence et Sport de l’Académie Nationale de Police 
(ANPA).  

18. Lors de la rédaction de ce rapport final, le Comité permanent P a garanti le 
caractère contradictoire de l’enquête. Ainsi, le projet de rapport final a été 
transmis en prélecture au CG et au Président de la CPPL. 

Le 8 juin 2021, le Comité permanent P a reçu les observations du Président de la 
CPPL, jointes en annexe 1. 

Le 9 juin 2021, le Comité permanent P a reçu les observations du CG, jointes en 
annexe 2. 

5. Analyse 
5.1 La recommandation relative aux personnes 

récalcitrantes 

19. Il est clair que suite à l’enquête de contrôle ‘Unités d’intervention 
spécialisée’, il a été constaté qu’il y avait un besoin urgent de procédure 
uniforme pour maîtriser les personnes violentes et/ou récalcitrantes dans une 
cellule. 

20. Mais le défaut de procédures standard pour maîtriser des personnes violentes 
et/ou récalcitrantes en dehors d’une cellule de police a également été soulevé, 
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ce qui a mené le Comité permanent P à formuler sa recommandation (voir 
numéro 11) à ce sujet de manière suffisamment large et générale. 

21. Il ressort des réponses fournies que :  

- pour les groupes-cibles ‘intervention et appui spécialisés de la police 
fédérale6’ et ‘assistance spéciale de la police locale7’ : 

1) en partant de la structure de coordination nationale constituée pour les 
unités d’assistance spéciale, telles que décrites dans la circulaire GPI 81, 
on a d’abord mis l’accent depuis 2015 sur l’harmonisation des techniques 
et tactiques régulières et spécifiques de contrôle et de confrontation avec 
des personnes ‘dans et autour d’un bâtiment’ et ‘dans et autour de 
véhicules’. En accordant les interventions des unités spécialisées lors des 
‘situations types’ précitées, une première ébauche a été lancée pour 
(continuer à) optimaliser la collaboration, la concertation et l’uniformité 
du travail ; 

2) en 2016, un groupe de travail spécifique, composé de collaborateurs de 
la police intégrée (GPI), a été lancé à propos des ‘techniques relatives à 
l’intervention dans des espaces exigus (parmi lesquels des cellules de 
police)’. Les travaux de ce groupe de travail ont finalement abouti à 
l’élaboration et à la validation en 2017 de deux formations EDA 6327 End 
user (8h) et EDA 6329 formateur (8h) et de plusieurs fiches techniques. 
Au total, mi-novembre 2020, 693 end users et 134 formateurs ont été 
formés au sein de la GPI. Les membres opérationnels des ‘unités 
spéciales’ disposent déjà depuis longtemps des connaissances et 
compétences nécessaires ; 

3) cette formation est maintenant intégrée dans la formation fonctionnelle 
tant de ‘l’intervention et l’appui spécialisés de la police fédérale’ que de 
‘l’assistance spéciale de la police locale’ ; 

 ···························  
6 La circulaire GPI 81 définit ‘l’intervention et l’appui spécialisés’ comme suit : « l’ensemble des missions ayant 

trait à des situations qui présentent (peuvent présenter) un degré de risque élevé en termes de danger ou de 

violence et sont, par conséquent, prioritairement ou exclusivement exécutées par les unités spéciales de la 

police fédérale ». 
7 La circulaire GPI 81 décrit ‘l’assistance spéciale’ comme : « l’ensemble des missions ayant trait à des 

situations (les interventions tant régulières que spécifiques) qui présentent (peuvent présenter) un degré de 

risque particulier en termes de danger ou de violence, qui sont, par conséquent, exécutées par la police locale 

et qui se caractérisent par l’utilisation de techniques spécifiques et, le cas échéant, de moyens particuliers 

pour lesquels des formations et entraînements adaptés ont été suivis ». 
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- tant les unités d’assistance spéciale que les services réguliers d’intervention, 
tels que mentionnés dans la partie 4 de la circulaire GPI 818, peuvent être 
chargés d’effectuer des tâches avec un facteur de risque élevé, parmi 
lesquelles ‘l’intervention dans un espace exigu’ ;  

- selon le Président de la CPPL, le démantèlement permanent de la ‘Cellule 
Situations de danger’ de l’époque et finalement sa suppression, ainsi que le 
fait que la Direction des Formations a cessé d’exister, ont eu une influence 
néfaste tant sur la coordination et la détermination des priorités que sur les 
développements, la validation et le processus décisionnel en matière de 
formations en maîtrise de la violence en général. Le Comité permanent P 
constate en effet que par le passé, toute l’attention a été portée aux unités 
d’intervention spécialisée et que l’intervention régulière a été oubliée ;  

- une procédure est actuellement développée au profit des fonctionnaires de 
police locaux et fédéraux qui doivent intervenir à l’égard de personnes 
récalcitrantes à l’occasion de l’exécution régulière de leurs tâches. Alors que 
la procédure ‘travailler dans un espace exigu’ est fondée, pour les unités 
spécialisées, sur le fonctionnement en groupe, avec l’utilisation ou non de 
moyens spécifiques, les techniques, tactiques et principes sont cette fois-ci 
abordés dans le cadre d’une équipe de police standard avec un équipement 
classique. En outre, la problématique du ‘caractère récalcitrant’ est 
également étendue au-delà du phénomène EDS. De plus, le but est de se 
focaliser sur quatre situations courantes, allant de l’intervention dans une 
maison privée, sur la voie publique, dans un service des urgences et dans les 
cellules de police et espaces exigus, tout en tentant toujours d’utiliser les 
mêmes principes de base d’intervention. Un leitmotiv supplémentaire 
important est qu’on ne peut adapter des procédures générales à des situations 
exceptionnelles ; 

- une seule école de police signale que le sujet ‘travailler dans des espaces 
exigus’ est appris dans la formation de base de l’inspecteur de police et que 
le module ‘Intervention dans un espace exigu avec un risque particulier’ sera 

 ···························  
8 4.2 ENSEMBLE DIRECTEUR DE MISSIONS D’‘ASSISTANCE SPECIALE’ 

La liste non limitative, dressée ci-dessous, des missions présentant un degré de risque particulier peut servir 

de cadre directeur pour l’attribution des missions soit à l’‘intervention régulière’, soit à l’‘Assistance 

Spéciale’ de la police locale : 

  - […]  

  - intervention dans un lieu exigu (ex. : une cellule...) avec un risque particulier ; 

  - […]  

Dès lors que la répartition des tâches susmentionnée donne un cadre directeur et n’est pas limitative, la police 

locale et la police fédérale (intervention et appui spécialisés) se concertent, en cas de doute, pour déterminer 

le service chargé d’effectuer l’intervention, sans préjudice des procédures de demande et de mise en œuvre 

en vigueur. Le cas échéant, le traitement réservé à l’événement est déterminé de concert avec les autorités 

compétentes. 
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fourni sous peu sous forme de formation continuée. Le module précité est 
offert dans deux écoles de police sous forme de formation continuée et a à 
l’époque été organisé dans une autre école de police9 ; 

- dans le cadre de la formation continuée, d’autres modules ont été et sont 
organisés qui présentent dans une plus ou moins grande mesure des points 
communs avec les interventions à l’égard de personnes récalcitrantes, à 
savoir : 

• ‘Agir face à des urgences psychiatriques (EDA 3557)’ ;  

• ‘Admission forcée – procéder à la collocation’ (EDA 2965)’. 

5.2 La recommandation relative au syndrome de délire 
agité 

5.2.1 Analyse des réponses reçues 

22. Il découle des informations reçues des diverses personnes interrogées que :  

- la connaissance à propos de l’EDS au sein de la police belge est déjà présente 
depuis longtemps, mais qu’en raison de diverses circonstances, qui ne sont 
pas pertinentes dans le cadre de cette enquête de suivi, n’a jamais été 
traduites dans la pratique policière ; 

- en ce qui concerne la manière de traiter l’EDS et des situations similaires, une 
manière d’intervenir a été développée en 2017 pour les unités spéciales de la 
police fédérale et ensuite pour les unités de l’assistance spéciale de la police 
locale. L’effort de formation des ‘unités spécialisées’ a depuis été réalisé : 
les collaborateurs qui en font partie sont formés et cette formation est 
également intégrée dans la formation fonctionnelle ; 

- en 2018, le besoin s’est fait sentir de former également les services de 
première ligne de la police fédérale et de la police locale à propos de cette 
problématique, et dans l’attente d’un cadre validé (police, parquets et monde 
médical), des initiatives locales et multidisciplinaires ont été prises via des 
sessions d’information ‘EDS : le bon réflexe comme police de première 
ligne’10 ; 

 ···························  
9 Le 26 mars 2021, les écoles de police ont à nouveau été interrogées à propos de leur offre parce que la 

problématique des personnes récalcitrantes et l’EDS sont apparus à plusieurs reprises dans les médias durant 

la période où la question a été posée et que le ministre de l’Intérieur a répondu qu’un module EDS serait donné 

dans chaque formation de base. Il est ressorti de cette interrogation complémentaire que les réponses déjà 

fournies étaient toujours actuelles. 

10 Ici, on peut se référer concrètement au mémoire de 3 AINPP (Van Hee Thomas, Meyers Quinten en 

Vandierendonck Wim) qui ont suivi leur formation de base à l’Ecole de Police de Flandre Orientale en 2018 et 
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- sur la base du recueil d’informations développé en Flandre Orientale, les 
échanges d’informations suite aux diverses sessions d’information et en 
s’inspirant des connaissances et expériences de la Police d’Amsterdam, un 
dossier d’agrément ‘formation continuée’ et un manuel ont été préparés pour 
apprendre aux services de première ligne à traiter la problématique de l’EDS ; 
 

- vu l’évolution dans le dossier Chovanec, la vitesse supérieure a été passée et 
le 2 septembre 2020, il a été convenu avec les organisations syndicales 
représentatives de travailler dans une première phase avec une fiche de 
prévention GPI. Cette fiche de prévention a été discutée le 9 septembre 2020 
dans le Comité supérieur de concertation, en présence du CG, siégeant comme 
comité de prévention et de protection au travail. La fiche adaptée à leurs 
remarques a finalement reçu de leur part un avis positif le 16 septembre 2020 
et immédiatement après, le 21 septembre 2020, elle a été largement 
communiquée au sein de la GPI via les canaux appropriés. Le Comité 
permanent P a connaissance du fait que l’existence de cette fiche, ni son 
contenu, à savoir de demander de préférence la présence sur place d’un 
(médecin) SMUR en cas de présomption d’EDS, ne sont connus du service 112. 
Cela a déjà fait l’objet de divergences d’opinions entre la police et les 
services d’aide médicale car la police demande l’assistance d’un médecin 
SMUR sur la base de la fiche, alors que le service 112 souhaite effectuer lui-
même cette évaluation sur la base d’une enquête auprès de l’équipe 
d’intervention qui se trouve chez la personne concernée. 
 
À ce sujet, on peut faire remarquer que les centrales 112 utilisent des 
protocoles de triage qui sont décrits dans le « Manuel belge de la régulation 
médicale ». Ces protocoles doivent permettre aux centrales d’urgence 
d’envoyer l’assistance médicale adéquate sur place. La décision d’envoyer un 
SMUR ne revient donc pas à la police, mais à la centrale d’urgence 112. Le 
Comité permanent P se pose donc la question de savoir si cet aspect a bien 
été suffisamment discuté et négocié avec la discipline médicale avant de 
mettre en place la fiche. 
 
Afin d’obtenir plus d’informations à ce sujet et d’avoir une meilleure vue 
d’ensemble, une centrale d’urgence 112 a été visitée. Ce qui précède étant 
confirmé, le Comité permanent P a estimé qu’il était de son devoir d’en 
informer d’ores et déjà le CG. Le CG a immédiatement pris cette 
problématique à cœur et a entre-temps fourni les informations suivantes : 

 ···························  
qui ont développé un recueil d’informations EDS, en partenariat avec le docteur Demeyer Ignace (médecin 

urgentiste Hôpital OLV Alost), le docteur De Boosere Evy (médecin légiste), le premier substitut Baeyens 

Bernadette (Parquet de Flandre Orientale), le commissaire Van Santen Herbert (DGA) et deux membres de la 

DSU. Ce recueil d’informations a été utilisé pour organiser des sessions d’information, tant au sein de la police 

locale que de la police fédérale. 
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• il y aurait une différence de terminologie utilisée (dans la fiche de 
prévention EDS) par la police et le jargon utilisé par les services médicaux 
d'urgence ; 

• une enquête auprès des DirCos a confirmé que des problèmes de 
communication avaient en effet déjà été identifiés dans ce domaine, et 
ce par les deux services précités ; 

• entre-temps, le SPF Santé publique a pris l’initiative d’organiser une 
concertation avec toutes les parties concernées : la police locale, la 
police fédérale, le Collège des procureurs généraux et le SPF Intérieur 
dans le but principal de clarifier et de coordonner les cadres de travail et 
d’intervention existants ; 

• le DirCo Liège représentera la police fédérale dans cette concertation et 
un collaborateur de la CPPL agira pour le compte de la police locale ; 

• les conclusions et décisions résultant de cette concertation seront ensuite 
traduites en directives ; 

• la police fédérale a pris en interne les mesures nécessaires pour informer 
les participants du groupe de travail multidisciplinaire ‘Prise en charge 
de personnes qui se trouvent dans une situation de crise psychique’ (voir 
infra) à ce sujet. 

 
- le dossier d’agrément « formation continuée » et le manuel ont depuis fait 

l’objet d’une discussion et d’une validation au niveau du comité stratégique 
de la maîtrise de la violence du 2 septembre 2020 et du comité de direction 
de la police fédérale ainsi que du comité de coordination de la GPI, 
respectivement le 7 et le 15 septembre 2020. Ensuite, ceci a été soumis pour 
avis aux organisations syndicales le 16 septembre 2020 et mis en continuation 
à leur demande, ce qui permettra une évaluation permanente ; 

 
- le déploiement pratique de la formation fait partie d’un plan d’approche en 

trois phases :  

• tout d’abord, on prévoit le module 1 ‘reconnaissance du syndrome et 
bonnes pratiques’ (4 heures de théorie suivies d’études de cas) ; 

• ensuite, on élaborera le ‘module 2 EDS : approche pratique’ (4 heures de 
pratique) ; 

• dans une troisième phase, on travaillera à un module 3, à savoir le 
développement et la mise en place de la formation Urgences Psychiques 
et Médicales (UPM) : une formation qui commentera plusieurs types des 
personnes confuses qui ont besoin d’une assistance médicale urgente ainsi 
que l’approche souhaitable ; 

 
- le ‘module 1’ est en plein développement : 

• les supports pédagogiques ont été validés à tous les niveaux ; 
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• 185 formateurs ont été formés (80 F – 105 N) (fin janvier 2021) en partant 
du principe ‘train the trainer’ ; 

• cette formation d’awareness peut être suivie à distance et le pronostic 
est que début avril 2021 – 7000 à 8000 collaborateurs de première ligne 
seront formés ; 

• ce module est également adressé aux membres du personnel qui 
travaillent dans le centre de communication et d’information (CIC) ; 

• ce module est librement accessible pour les membres qui travaillent dans 
les centrales 100 et 112 ainsi que pour les collaborateurs qui peuvent être 
engagés dans les disciplines D1 (pompiers) et D2 (les services qui 
participent à l’exercice de l’aide médicale urgente) dans le cadre du 
planning d’urgence et d’intervention ; 

 
- le dossier d’agrément et le syllabus pour le module 2 se trouvent dans la phase 

finale (fin janvier 2021), après quoi les discussions, négociations et 
approbations devront suivre dans les différents forums déjà cités ci-avant. Si 
tout se passe comme souhaité, ce module pourra être offert après 
Pâques 2021. Compte tenu de la pandémie actuelle de Covid-19, la question 
se pose toutefois de savoir si cette formation pratique avec jeux de rôle 
pourra débuter à partir de ce moment-là. Par conséquent, selon le chef de 
département Maîtrise de la violence et Sport de l’ANPA, septembre 2021 
semble plus réaliste ; 
 

- spécifiquement en ce qui concerne une approche structurée multidisciplinaire 
‘prise en charge de personnes qui se trouvent dans une situation de crise 
psychique’ (module 3), ceci se fait à partir d’un groupe de pilotage, dont fait 
entre autres partie le Secrétariat Administratif et Technique (SAT) de 
l’Intérieur. Quatre sous-groupes ont été constitués, à savoir le sous-groupe 
Police, le sous-groupe Justice, le sous-groupe Intérieur (service 112) et le 
sous-groupe Santé publique (médecins). Ensuite, ces sous-groupes seront 
rassemblés par le groupe de pilotage pour aborder la problématique plus large 
de personnes « confuses », convenir d’accords de travail et élaborer des 
directives. 
En ce qui concerne le sous-groupe Police, une concertation préparatoire a été 
organisée depuis lors entre les services de police et un plan d’action a été 
développé qui sera présenté aux autres disciplines. Le sous-groupe Justice est 
également déjà au travail ; 
 

- indépendamment des initiatives de formations décrites ci-dessus, qui se 
situent sur le plan de la formation continuée, le but est également d’intégrer 
ces modules spécifiques dans le corps de leçons de la formation de base, de 
sorte que chaque nouveau membre du personnel du cadre opérationnel sera 
formé à l’avenir. 
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Il ressort des réponses que le Comité permanent P a reçues fin novembre 2020 
des diverses écoles de police que la problématique de l’EDS est actuellement 
abordée sous diverses formes, plus précisément : 1) donner la formation 
agréée dans la formation de base (par les professeurs-source dans ce dossier) 
tant pour les inspecteurs que les inspecteurs principaux, 2) prévoir des 
sessions d’information et des conférences (par des médecins), 3) reprendre la 
problématique dans les formations et entraînements en maîtrise de la violence 
et 4) l’explication subsidiaire du syndrome dans les autres modules de 
formation11.  
Un certain nombre d’écoles ont également indiqué reprendre dans un futur 
proche cette formation dans la formation de base ; 
 

- le chef de département Maîtrise de la violence et Sport de l’ANPA fait 
remarquer à juste titre à ce sujet qu’il faut quand même un certain temps 
avant que les écoles de police puissent intégrer ce module dans la formation 
de base : récemment, on a concrétisé les facteurs de succès critiques, comme 
disposer de professeurs uniformément formés, la réalisation d’un manuel et 
une présentation Powerpoint en rapport avec celui-ci. Il s’agit maintenant 
d’intégrer ce module dans l’offre de formation globale ; 
 

- le plan d’action EDS a été récemment commenté dans GPI12 – actua du 
29 janvier 2021. 
 

5.2.2 Synthèse de la formation module 1 : 
‘Reconnaissance du phénomène et bonnes pratiques’ 

23. Deux commissaires auditeurs, étroitement impliqués dans cette enquête, ont 
suivi ce module en ligne le 10 décembre 2020 auprès de l’école de police de 
Flandre Orientale. 

24. Ces collaborateurs ont attiré l’attention du Comité permanent P sur la 
motivation et l’expertise du professeur, membre de l’unité spéciale COPS ZP 
Gand, ainsi que sur la clarté de la formation.  

25. Il ressort de cette formation, à la lumière de la thématique de cette enquête 
de suivi, que : 

- l’affaire Chovanec a contribué à ce que cette offre de formation soit mise en 
place de manière accélérée ; 

- la mission de la police a principalement pour but de faciliter l’intervention 
médicale ; 

 ···························  
11 Il s’agit entre autres des cours/modules de formation suivants : ‘Agir face aux urgences psychiatriques’, 

‘collocation’, ‘maladies mentales’, ‘l’utilisation du taser’, ‘communication et gestion de conflits’… 
12 Il s’agit d’une lettre d’information de la GPI, pour optimaliser le fonctionnement intégré. 
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- des techniques comme le contrôle du cou vasculaire, l’utilisation du spray CO, 
le fait d’infliger des sensations de douleur n’ont pas d’effet favorable auprès 
des patients EDS ; 

- chez les patients EDS, on constate souvent un lien avec l’usage chronique de 
médicaments ; 

- l’intervention policière est atypique dans la mesure où, dans la mesure du 
possible, il faut agir ‘dans l’attente’ et que l’intervention doit être remise 
jusqu’au moment où l’équipe médicale est sur place ; 

- il est souhaitable de travailler en équipe d’au moins 4 policiers, et il est 
indispensable de disposer avant l’intervention proprement dite d’un plan 
d’approche défini et validé par toutes les parties (police - médecins). Les 
patients EDS tentent de fuir et ne cherchent la confrontation que lorsqu’ils en 
sont empêchés. Ils présentent alors une résistance irrationnelle et ne peuvent 
pas suffisamment évaluer les dangers. C’est la raison pour laquelle il faut 
donner la préférence à l’installation d’un périmètre dynamique dans lequel 
les situations dangereuses (p.ex. la circulation) sont évitées dans l’attente de 
l’assistance médicale ; 

- un patient EDS doit d’abord être conduit aux urgences d’un hôpital, afin que 
les premiers soins médicaux indispensables puissent être prodigués; 

- les techniques de maîtrise de la violence agréées qui sont appliquées au sein 
de la police belge sont fortement comparables avec les méthodes, techniques 
et tactiques utilisées au sein des principaux services de police européens, 
parmi lesquels certaines pratiques, dont l’exercice d’une pression à hauteur 
de la cage thoracique d’une personne, peuvent rester indispensables dans 
certains cas, mais ces positions doivent être prises pendant la durée la plus 
brève possible. Il est toujours préférable de fixer le patient EDS au sol sur le 
dos en exerçant un contrôle sur ses membres ; 

- l’utilisation du taser peut être intégrée dans la procédure EDS, mais le risque 
de décès devient encore plus grand suite à cela. D’autre part, la période de 
stress est ainsi plus courte parce que la personne sera ainsi maîtrisée plus 
rapidement. Le plan d’action doit être établi avant que le taser puisse être 
utilisé. Cela n’a pas de sens d’utiliser le taser en ‘mode stun’13 par lequel 
seule une douleur est infligée, puisque les patients EDS sont à peine sensibles 
à la douleur. Cette méthode de travail est donc déconseillée durant les 
formations14 ; 

 ···························  
13 Mode stun : ce faisant, des flèches ne sont pas tirées, mais l’arme est utilisée directement en contact avec 

le corps. 
14 Nous faisons remarquer à ce sujet que le Comité P effectue une enquête de contrôle ‘L’utilisation du taser’, 

dans laquelle cette problématique est abordée de manière plus approfondie. 
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- il est important, peu après l’intervention, de collecter des informations qui 
peuvent démontrer qu’on a affaire à un patient EDS, comme des taux 
sanguins, l’usage de médicaments… Ceci doit (certainement en cas de décès) 
avoir lieu rapidement parce que l’EDS est provoqué par des substances propres 
au corps (cortisol, adrénaline, lactose…) qui sont donc également rapidement 
éliminées par le corps (également post mortem) ; 

- un groupe de travail a été constitué au sein du SPF Intérieur, avec entre autres 
comme finalité d’harmoniser la formation des médecins urgentistes. 

5.2.3 Réponse de la ministre de l’Intérieur, des Réformes 
institutionnelles et du Renouveau démocratique 

26. Lors de la Commission Intérieur, Sécurité, Migration et Matières 
Administratives, la ministre de l’Intérieur a répondu ce qui suit à propos d’une 
meilleure approche de l’EDS : 

- le 30 septembre 2020, une fiche de prévention a été diffusée au sein de 
la GPI ; 

- il n’existe en effet à propos du phénomène pas d’unanimité au sein du 
monde médical, ce qui rend les choses particulièrement difficiles pour la 
police pour intervenir sans formation médicale ; 

- outre les manuels pour les membres de l’intervention et l’appui 
spécialisés de la police fédérale et les membres des unités spéciales de 
la police locale, un guide de services de première ligne a été élaboré ; 

- depuis, 160 formateurs (80 N et 80 F) ont été formés ; 

- dans chaque formation de base, un module sera donné à propos de l’EDS, 
de sorte que chaque membre du personnel du cadre de base sera formé 
dans cette matière ; 

- sous la présidence de l’Intérieur, un groupe de travail multidisciplinaire 
a été constitué, composé de la police, du ministère public et du monde 
médical, dans le but d’aboutir à des accords de travail et des directives 
à propos (de la problématique large) de l’action vis-à-vis de personnes 
confuses ; 

- au sein de la police, il a été décidé de toujours envoyer un officier de 
police administrative (OPA) sur place lors de telles interventions. 

5.3 Les mécanismes de coordination développés en 
matière de formations en maîtrise de la violence 

27. La direction des formations, en ce compris la Cellule Situations de danger a 
été supprimée à l’occasion de l’optimalisation de la police fédérale en 2015. Les 
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fonctionnalités, tâches de coordination et missions de développement ont alors 
été transférées à la direction du personnel (DRP) – Département Maîtrise de la 
violence et Sport de l’ANPA. Cette réorganisation n’a pas du tout eu lieu/n’a pas 
lieu de manière rationalisée, un problème sur lequel l’attention a été attirée 
tant dans cette enquête que dans des enquêtes menées antérieurement, tant par 
le Comité permanent P15 que par l’AIG16. 

28. Entre autres l’optimalisation des mécanismes de coordination en matière de 
formations en maîtrise de la violence a été validée le 19 mars 2019 par le Comité 
de Coordination de la Police Intégrée (CC GPI)17. 

29. Il s’agit ici d’un système par couches avec un niveau opérationnel (technique), 
un niveau tactique (de coordination – de liaison et de fonction de veille) et un 
niveau stratégique (politique). Cette approche doit permettre de créer une base 
large et de faire un usage optimal des expériences des réseaux existants et 
communautés pratiques opérationnelles18. Une meilleure concordance entre la 
formation et la réalité opérationnelle est ici le leitmotiv. 

30. Toutes les formations agréées sont enregistrées et suivies dans la base de 
données LUNA (précédemment EMA). Sur la base de cela, on peut communiquer 
à tout moment combien de collaborateurs ont suivi une formation déterminée. 
Le système automatisé précité ne permet toutefois pas de générer un relevé 
nominatif. En ce qui concerne l’offre de formations continuées et fonctionnelles, 
il est fait référence au site web des diverses écoles de police.  

31. Le projet GPI48 - Baseline19, qui a pour finalité de mettre en lumière les 
connaissances ‘minimales’ en matière de maîtrise de la violence dans la 
formation de base (188 h) et de mettre en place un canevas plus harmonisé, est 

 ···························  
15 On peut ici se référer plus concrètement aux enquêtes de contrôle ‘Techniques d’interception de véhicules 

– 2020’ et ‘Implémentation de la MFO-7 et du manuel « Poursuite et interception de véhicules » – 2017’. 

16 On peut ici, par exemple, se référer aux rapports d’évaluation annuels ‘Assistance spéciale – GPI 81’ ainsi 

qu’au rapport d’enquête ‘Formation et entraînement en maîtrise de la violence pour les membres du personnel 

du cadre opérationnel de la police fédérale et de la police locale – Rapport intermédiaire (2018)’. 
17 Le CC GPI a également décidé que la commission des uniformes, la commission de l’armement et le comité 

ICT doivent être développés et fonctionner selon une seule et même structure (opérationnelle - tactique et 

stratégique) et par laquelle l’accent est mis sur trois axes, plus précisément la meilleure harmonisation : 1) de 

la théorie et de la pratique, 2) des unités opérationnelles et de la formation de police et 3) de la composante 

locale et fédérale. 
18 https://www.teampowr.com/community-of-practice : La communauté pratique (Community of Practice, en 

abrégé CoP) y est définie comme suit : ‘un groupe de personnes avec un intérêt commun ou un champ d’action 

commun qui, à cette fin, créent, étendent et partagent des connaissances, en interagissant régulièrement 

l’un avec l’autre (traduction libre de Wenger Trayner)’.  
19 Le chef de département Maîtrise de la violence et Sport veut remonter le niveau de base actuel tout en 

veillant à ce que les procédures et principes prescrits puissent effectivement être mis en œuvre sur le lieu de 

travail par tout le monde, peu importe l’âge du membre du personnel. 

https://www.teampowr.com/community-of-practice
https://wenger-trayner.com/resources/what-is-a-community-of-practice/
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en cours d’évaluation par les pairs. Le but est, à propos de certains thèmes et 
procédures, qui doivent être connus et appliqués par chaque fonctionnaire de 
police individuel dans le cadre de la maîtrise de la violence, de mettre à 
disposition des fiches uniformes via le canal WikiPol20, pour tous les membres de 
la GPI. Dans ces fiches, l’essentiel du contenu du manuel maîtrise de la violence 
concerné est repris et le but est de les actualiser de manière permanente. 
Aujourd’hui, les manuels thématiques existants ont souvent comme groupe-cible 
les formateurs en maîtrise de la violence avec comme problème supplémentaire 
important que diverses versions dépassées des manuels sont en circulation. Il est 
également un fait que les utilisateurs ne savent pas toujours clairement s’ils ont 
la version la plus récente ni à quel niveau elle a été validée. Ensuite, il est un 
fait qu’une certaine documentation n’est pas toujours aussi facile à trouver 
et/ou à accéder. 

5.4 La R&D dans le domaine de la maîtrise de la violence 

32. Il ressort notamment de la réponse fournie par le CG que : 

- la police intégrée a actuellement évolué vers une ‘organisation 
apprenante’ où l’on travaille du bas vers le haut ;  

- la police fédérale œuvre à rationaliser, à canaliser, à exploiter, à analyser 
et finalement à implémenter les informations (numériques) disponibles 
conformément au cadre de référence connu ; 

- au sein de la police intégrée, tout comme par le passé, des exercices et 
entraînements communs ou des échanges d’expériences sont organisés 
avec les pays limitrophes, que ce soit dans le cadre du Benelux ou via des 
réseaux séparés avec des homologues étrangers (p.ex. le réseau atlas de 
la DSU) ou encore le forum interdépartemental Lagland (collaboration 
entre la Défense, la GPI, les Eaux et Forêts de la Région wallonne, la 

 ···························  
20 https://rapportannuel.policefederale.be/organisation/new-way-of-working/:  

2019 fut l’année du lancement de WiKiPol. Ce site a pour ambition de mettre un large éventail de 

connaissances à la disposition du personnel de la Police Intégrée de manière claire et conviviale. WiKiPol forme 

un triptyque avec PolNews (le canal d'informations interne) et PolDoc (qui compile des documents de 

référence internes et publics). 

Cette plate-forme de connaissances est organisée de manière thématique. Les thèmes développés et proposés 

à l’ensemble de la Police Intégrée en 2019 sont les suivants : la législation (dont Infolegis avec une vue 

d’ensemble des nouvelles législations), les textes statutaires, les procédures policières, le bien-être au 

travail, les ressources humaines et l’offre d’appui. WiKiPol est mis à jour et étoffé de manière continue. En 

outre, certaines parties de WiKiPol peuvent être modulées pour s’adapter à un arrondissement ou à une zone 

de police. 

Cette initiative vise à garantir que les membres du personnel, tant au bureau que sur le terrain, aient accès 

à tout moment à des informations correctes et actualisées pour effectuer leur travail quotidien. 

https://rapportannuel.policefederale.be/organisation/new-way-of-working/
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Douane, la Police luxembourgeoise, la Gendarmerie française, la 
Gendarmerie suisse, la Police allemande NWR)21 ; 

- la participation à des salons, stages et voyages d’études nationaux et 
internationaux est stimulée ; 
on investit dans la collaboration public-privé et avec le monde 
académique sur le plan des nouvelles technologies et des formes 
d’entraînement numériques, parmi lesquelles le concept de VRT (Virtual 
Reality Training) ; 

- conformément aux GPI 48 et 62, le département Maîtrise de la violence 
et Sport a un rôle central à jouer dans l’analyse des incidents de violence 
et doit, de cette manière, adapter de manière proactive et réactive les 
techniques et tactiques aux nouvelles circonstances, aux nouveaux 
phénomènes et points de vue et les insérer dans les formations (de base, 
fonctionnelle, continuée) et dans les modules d’entraînement ; 

- depuis, le flux d’informations relatif à l’obligation de signalement des 
incidents de sécurité en rapport avec l’utilisation d’une arme et les faits 
de violence par ou contre des fonctionnaires de police22 au sein de la 
police fédérale a été affiné. Dans la note temporaire CG-2020/5310 du 
30 décembre 2020, adressée aux dirigeants de la police fédérale, on 
précise la double finalité de cela, à savoir, d’une part, le traitement 
opérationnel strict, et d’autre part, le signalement administratif en vue 
de l’analyse de l’incident de violence23. 

 

33. Le chef de département Maîtrise de la violence et Sport de l’ANPA fait 
toutefois remarquer que lui-même, et par extension ses collaborateurs, doivent 
encore beaucoup trop assurer et exercer le rôle de coordinateur. Ceci implique 
qu’aujourd’hui, il y a encore trop peu de capacité pour donner une meilleure 
forme et un meilleur contenu à la tâche d’‘expert’ en maîtrise de la violence24. 

34. Le chef de département Maîtrise de la violence et Sport fait annuellement 
rapport à l’AIG de par sa fonction de Coordinateur National GPI 81. Il espère, 
comme c’était le cas par le passé, pouvoir relancer sa concertation périodique 
avec l’AIG à propos de l’analyse qualitative des incidents de violence GPI 62. Ces 
moments d’évaluation doivent entre autres lui permettre d’ajuster de manière 
permanente les formations et entraînements au sein de la police intégrée au 

 ···························  
21 Vu le contexte actuel et la crise sanitaire en 2018/2019 dans le camp Lagland, cette formation continuée 

unique par des spécialistes en maîtrise de la violence n’a pas pu être organisée. 
22 Circulaire ministérielle GPI 62 du 14 février 2008 relative à l’armement de la police intégrée, structurée à 

deux niveaux, MB du 29 février 2008. 
23 Il découle de cette analyse que selon cette directive de corps, des mesures s’imposent sur le plan de la 

prévention, du bien-être au travail, des méthodes d’intervention, de la formation, de l’achat de nouveau 

matériel ou de l’acquisition de nouveau know-how. 
24 Ici, le Comité permanent P estime toujours pouvoir s’accorder dans une certaine mesure sur la(les) 

réflexion(s) formulée(s) par le Président de la CPPL reprise(s) au troisième tiret du numéro 21. 
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moyen d’un ReTex (return of experience ou retour d’expériences), aussi nommé 
‘lessons learned’ ou enseignements tirés. 

35. Selon le chef de département Maîtrise de la violence et Sport, l’échange 
d’informations dans son domaine d’expertise peut certainement être amélioré. 
Son service entretient actuellement principalement des contacts avec les écoles 
de police, alors qu’il est également nécessaire de pouvoir communiquer 
facilement avec les spécialistes en maîtrise de la violence qui sont chargés des 
formations et entraînements sur le terrain. Son service travaille actuellement à 
l’inventaire des spécialistes ‘actifs’ et il aspire à redonner vie à la ‘newsletter 
maîtrise de la violence’ arrêtée depuis 2012 et à diffuser ces informations au 
sein du réseau ‘spécialistes en maîtrise de la violence’. 

5.5 La maîtrise des risques des techniques apprises à la 
lumière de la restraint asphyxia 

36. Le chef de département Maîtrise de la violence et Sport indique que les 
techniques et procédures qui sont apprises dans le cadre de la maîtrise de la 
violence doivent en effet tenir compte de la problématique de la restraint 
asphyxia. Il nous assure que les manuels (fédéraux) existants et soutiens 
pédagogiques à ce sujet sont à jour, mais se réfère aux problèmes avec les 
manuels qui ont été antérieurement abordés au numéro 31. 

37. Il se réfère à ce sujet à la fiche ‘Techniques apprises lors des entraînements 
et formations en maîtrise de la violence – Réponse aux questions lors de l’incident 
et le décès de George Floyd à Minneapolis (E.-U.)’ rédigé par son département 
le 16 juin 2020. 

38. Dans la fiche précitée, on indique notamment que lors des entraînements et 
formations au sein de la police intégrée, on signale toujours qu’on ne peut placer 
le genou sur le cou de la personne arrêtée parce que ceci peut entraîner des 
dommages sérieux. Ensuite, cette fiche comporte les principes de base de la 
technique qui est apprise au sein de la police intégrée. 

39. Le chef de département Maîtrise de la violence et Sport souligne ensuite à ce 
sujet que le problème de l’étouffement a retenu une attention particulière lors 
du développement de la procédure ‘EDS’ et il indique que le maintien sur le dos 
n’est possible et sûr (pour toutes les parties concernées) que s’il est possible de 
travailler avec plusieurs policiers (et pas une seule équipe si les circonstances le 
permettent). 

40. Le chef de département Maîtrise de la violence et Sport conclut qu’il ne 
dispose pas d’un ReTex à propos de cette problématique, mais qu’il y a déjà eu 
des discussions en 2009 à propos du contrôle vasculaire du cou et que l’analyse 
alors effectuée, basée sur une étude scientifique canadienne sur les techniques 
de police, dont la ‘vascular neck restraint’, a à nouveau été mise en lumière. 
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Cette étude démontre qu’on effectue cette prise de manière intuitive, mais que 
si on n’apprend pas cette technique, des accidents peuvent arriver. Voilà 
pourquoi cette technique est encore toujours enseignée dans la formation de 
base, mais aussi pour avertir des risques. 

5.6 Les informations disponibles ou initiatives prises qui 
présentent des points communs avec un ou plusieurs 
des objectifs précités 

5.6.1 Optimalisation du fonctionnement OPA au sein de la police 
fédérale 

41. Le CG se réfère à sa note CG-2020/5243-N du 12 octobre 2020 ayant comme 
objet ‘Rôle de l’OPA au niveau de l’arrondissement – synergie DGA-DirCo’. On y 
prescrit notamment qu’un OPA doit se rendre le plus rapidement possible sur 
place lorsque l’intégrité physique d’un membre du personnel ou d’un citoyen est 
en danger. Pour pouvoir mettre cela en pratique au mieux, le CG demande de 
mettre en place une synergie entre les services de première ligne de la Direction 
générale de la police administrative (DGA), d’une part, et entre ces derniers et 
les services de coordination et d’appui (SCA), d’autre part.  

42. Il souhaite par cette initiative que les rôles de garde respectifs puissent, si 
nécessaire, se compléter et puissent couvrir les besoins de l’arrondissement. Il 
conclut qu’il a ainsi mis fin à la latitude totale que laissaient les textes légaux 
actuels à ce sujet.  

5.6.2 Aperçu de quelques fiches de prévention intéressantes 

43. Pour compléter les réponses reçues, le Comité permanent P souhaite se 
référer à un certain nombre de documents, établis par la police fédérale au profit 
de la police intégrée, qui ont une certaine pertinence dans le cadre de la 
présente enquête. 

44. Il s’agit entre autres des leçons à tirer des accidents/incidents qui ont été 
portés à la connaissance du service interne de prévention et de protection au 
travail de la police fédérale. 

45. Ces directives concernent, en résumé, l’un ou l’autre état physique ou 
physique immédiatement reconnaissable ou non d’une personne. 

46. Il s’agit notamment des fiches/documents suivants : 

- Fiche de prévention 10/2013 – DSW Safety – ayant comme sujet 
‘Assistance aux ambulanciers/malade mental’ ; 
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- Fiche d’info prévention numéro 23/2018 du 30 octobre 2018 ayant comme 
sujet ‘Police – intervention auprès de personnes en situation mentale 
confuse’ ; 

- Fiche d’info prévention numéro 09/2020 (sans date) ayant comme sujet 
‘Interventions de police et santé mentale’ ; 

- Fiche d’info prévention numéro 28/2020 du 30 octobre 2020 ayant comme 
sujet ‘Intervention de police dans le cadre des soins psychiatriques 
obligatoires’. 

6. Conclusions 
6.1 La recommandation relative aux personnes 

récalcitrantes 

47. Le point ‘4.2. ENSEMBLE DIRECTEUR DE MISSIONS D’‘ASSISTANCE SPECIALE’ de 
la circulaire GPI 81 prévoit une liste non-limitative de tâches présentant un degré 
de risque particulier qui peuvent servir de cadre directeur pour l’attribution des 
missions soit à ‘l’intervention régulière’, soit à ‘l’assistance spéciale’ de la police 
locale. Ce faisant, il est notamment fait référence à ‘l’intervention dans un 
espace exigu (p.ex. une cellule…) avec un risque particulier’. 

48. Le Comité permanent P peut conclure des informations reçues que : 

1) depuis 2017, il existe une offre harmonisée de formations ‘procédure de 
cellule’ et que tant les membres opérationnels que ‘l’intervention et 
l’appui spécialisés’ de la police fédérale et ‘l’assistance spéciale’ de la 
police locale sont formés ; 

2) cette formation est actuellement intégrée dans la formation 
fonctionnelle des services précités ; 

3) depuis, plusieurs policiers, qui ne sont pas membres d’une ‘unité 
spécialisée’, ont suivi la formation précitée ; 

4) actuellement, une procédure a été développée au profit des 
fonctionnaires de police locaux et fédéraux qui doivent intervenir à 
l’égard de personnes récalcitrantes dans le cadre de leurs tâches 
régulières (de première ligne) ; 

5) à présent, un nombre limité d’écoles de police prévoient ou indiquent 
qu’ils vont prévoir la formation ‘Intervention dans un espace exigu avec 
un risque particulier’. Il y a également dans certaines écoles de police 
une offre de formations plus spécifiques, à savoir ‘Agir face à des 
urgences psychiatriques’ et ‘Admission forcée – procéder à la 
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collocation’. Les formations précitées sont offertes sous forme de 
formation continuée ; 

6) la police fédérale a développé un certain nombre de ‘fiches de 
prévention’ ayant pour finalité de sensibiliser les collaborateurs 
opérationnels de la police intégrée, entre autres, en ce qui concerne les 
interventions de police concernant la collocation, la santé mentale, les 
soins psychiatriques obligatoires et les personnes en situation mentale 
confuse.  

6.2 La recommandation relative au syndrome de délire 
agité 

49. Les services de première ligne seront en principe les premiers et les plus 
souvent confrontés avec un patient EDS, ce qui signifie qu’ils doivent : 
1) connaître la maladie et pouvoir la reconnaître, 2) être au courant de ce que 
ce syndrome peut occasionner dans un corps humain et 3) également savoir 
comment agir face à cela.  

50. Sur la base des informations transmises, le Comité permanent P peut conclure 
que : 

1) les membres opérationnels de ‘l’intervention et l’appui spécialisés’ de la 
police fédérale ainsi que les membres de ‘l’assistance spéciale’ de la 
police locale sont déjà formés à cette fin et que cette formation est 
incluse dans la formation fonctionnelle des unités spéciales précitées ; 

2) en 2018, le besoin s’est fait sentir de former les services de première 
ligne à cette problématique et que dans l’attente d’un cadre validé, des 
initiatives locales et multidisciplinaires ont été prises via des sessions 
d’information ‘EDS : le bon réflexe comme police de première ligne’ ; 

3) le ‘dossier Chovanec’ a accéléré le développement et l’implémentation 
de la formation continuée ‘EDS’ ; 

4) la formation qui a vu le jour avec la collaboration de médecins comporte 
trois phases dont le premier module, soit ‘la reconnaissance du 
phénomène et bonnes pratiques’ (théorie) est actuellement mis en 
place ; 

5) l’implémentation a lieu de deux manières : prévoir ce module dans les 
leçons de la formation de base, ce qui n’est toutefois pas encore le cas 
dans toutes les écoles de police, et offrir cette formation sous forme de 
formation continuée ; 
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6) actuellement, deux autres modules sont élaborés, à savoir ‘l’approche 
pratique’ et ‘l’approche souhaitable des personnes confuses qui ont 
besoin d’aide médicale urgente’ ; 

7) dans diverses formations continuées, une attention limitée est portée au 
phénomène EDS ; 

8) sous la direction du SAT Intérieur, un groupe de travail multidisciplinaire 
‘prise en charge de personnes qui se trouvent dans une situation de crise 
psychiatrique’ a été constitué pour aborder la problématique plus large 
des ‘personnes confuses’.  

6.3 Les mécanismes de coordination développés en 
matière de formations en maîtrise de la violence 

51. Depuis le 19 mars 2019, il existe un mécanisme de coordination validé en 
matière de formations en maîtrise de la violence. 

52. Toutes les formations agréées sont enregistrées et suivies dans la base de 
données LUNA. 

53. Le projet GPI48 – Baseline, ayant comme finalité de proposer un canevas plus 
harmonisé pour la formation en maîtrise de la violence au sein de la formation 
de base est actuellement en cours d’évaluation par les pairs. 

54. Alors que jusqu’à présent, on travaille avec des manuels thématiques, qui sont 
souvent écrits sur mesure des formateurs en maîtrise de la violence, le but est 
d’utiliser à terme également des fiches uniformes qui seront tenues à jour en 
permanence par le département Maîtrise de la violence et Sport de l’ANPA et qui 
seront toujours à disposition de tous les membres de la GPI via le canal WikiPol. 

6.4 La R&D dans le domaine de la maîtrise de la violence 

55. La police intégrée a maintenant évolué vers une « organisation apprenante » 
où l’on travaille du bas vers le haut et ce principe se traduit notamment dans le 
(récent) mécanisme de coordination validé en matière de formations en maîtrise 
de la violence. 

56. Au sein de la police fédérale, une attention est portée à l’acquisition et 
finalement à la garantie de connaissances et de bonnes pratiques nationales et 
internationales dans le domaine de la maîtrise de la violence. À cette fin, 
diverses sources sont utilisées : l’information numérique, la participation à des 
salons, l’organisation de stages et de voyages d’étude, la participation à des 
exercices et entraînements communs et les échanges d’expériences avec nos 
pays limitrophes ainsi que l’investissement dans la collaboration public-privé 
ainsi qu’avec le monde académique sur le plan des nouvelles technologies et des 
formes d’entraînement numériques. 
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57. Le département Maîtrise de la violence et Sport a un rôle central à remplir 
dans l’analyse des incidents de violence. Le fait que le département Maîtrise de 
la violence et Sport doive encore trop prendre en charge le rôle de coordinateur, 
lié au fait que ce service a encore toujours un déficit en personnel, a pour 
conséquence qu’à présent, on peut encore se consacrer trop peu à la tâche 
spécifique d’‘expert’ en maîtrise de la violence. Suite à cela, le Comité 
permanent P estime pouvoir conclure que cette situation peut aussi, dans une 
certaine mesure, hypothéquer la mise en pratique de la vision du CG exposée au 
numéro précédent. 

58. En vue de la poursuite de la professionnalisation de son ‘centre de 
connaissances’, le chef de département Maîtrise de la violence et Sport s’est 
notamment donné pour but de continuer à optimaliser et à harmoniser l’échange 
d’informations au sein de son domaine d’expertise. Il a l’ambition de relancer la 
concertation périodique qui existait alors avec l’AIG. Après l’inventaire des 
spécialistes ‘actifs’ en maîtrise de la violence au sein de la GPI, il donnera une 
nouvelle impulsion à ce réseau, notamment en redonnant vie à la ‘newsletter 
maîtrise de la violence’ qui n’est plus utilisée. 

59. Depuis lors, le flux d’informations relatif à l’obligation de signalement 
d’‘incidents de sécurité qui sont en rapport avec l’usage d’une arme et les faits 
de violence par ou contre les fonctionnaires de police’ a été affiné au sein de la 
police fédérale. 

60. La circulaire GPI 48 n’est plus adaptée aux structures, systèmes et procédures 
existants et/ou implémentés sous peu25.  

6.5 La maîtrise des risques des techniques apprises à la 
lumière de la restraint asphyxia 

61. Le chef de département Maîtrise de la violence et Sport indique que les 
techniques et procédures qui sont apprises dans le cadre de la maîtrise de la 
violence tiennent effectivement compte du phénomène de ‘restraint asphyxia’ 
et souligne que la problématique de l’asphyxie fait l’objet d’une attention 
particulière dans le développement de la procédure ‘EDS’.  

62. Il nous assure que les manuels et supports pédagogiques (fédéraux) existants 
sont à jour à ce sujet. 

 ···························  
25 La structure citée au point 5 de cette circulaire, à savoir le Comité pédagogique et la Cellule Situations de 

danger (de la Direction de la Formation), est dépassée et doit être actualisée conformément aux dispositions 

reprises aux numéros 28 et 29 de ce rapport. La procédure de signalement générale d’incidents et accidents, 

traitée au point 6 de cette circulaire peut être affinée. Ensuite, il convient de compléter le point ‘1.4. Les 

situations de danger ou potentiellement dangereuses’ de cette circulaire avec les quatre situations courantes 

qui ont été définies pour intervenir à l’égard de personnes récalcitrantes et qui sont discutées au point 21 

(quatrième tiret) de ce rapport. Il nous semble en outre sensé de parler de cela dans le projet GPI48 - Baseline. 
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63. Le chef de département Maîtrise de la violence et Sport conclut qu’il y avait 
déjà des discussions en 2009 à propos du contrôle vasculaire du cou et que 
l’analyse faite à l’époque, basée sur une étude canadienne sur les techniques de 
police, à propos notamment de la ‘vascular neck restraint’, a à nouveau été mise 
en lumière. Cette étude démontre qu’on effectue cette prise de manière 
instinctive, mais que si on n’apprend pas cette technique, des accidents peuvent 
avoir lieu. Voilà pourquoi cette technique est encore toujours apprise dans la 
formation de base, mais aussi pour avertir des dangers. 

7. Recommandations 
7.1 Pour la police intégrée et les écoles de police 

7.1.1 En ce qui concerne les formations personnes récalcitrantes et 
EDS 

64. Les interventions à l’égard d’une personne récalcitrante et/ou d’un patient 
EDS impliquent de travailler en équipe, sur la base d’un plan d’approche qui doit 
être établi, validé et coordonné sur place. 
Alors qu’à présent, au sein de la GPI, ce sont principalement des membres des 
unités spéciales qui sont formés dans les formations agréées ‘Intervention dans 
un espace exigu avec risque particulier’ et ‘EDS’, et que ceux-ci ne sont a priori 
pas confrontés avec cette(ces) problématique(s) en tant que premier service de 
police, il convient de faire un effort particulier pour les collaborateurs qui font 
partie des services de première ligne. 

65. Recommandation 1 
Le Comité permanent P recommande qu’on œuvre de manière prioritaire 
à compléter l’offre de formations pour les services de première ligne en 
matière de la problématique des personnes récalcitrantes (procédure de 
cellule – travailler dans un espace exigu). 

66. Recommandation 2 
En ce qui concerne la problématique relative à l’EDS, le Comité 
permanent P recommande : 
1) qu’on poursuive de manière continue le développement et la mise en 

place des deux autres modules EDS (modules 2 et 3) ; 

2) que les diverses écoles de police intègrent le plus rapidement possible 
le module 1 dans la formation de base ; 

3) que les diverses écoles de police, en collaboration avec la police 
intégrée, élaborent d’urgence un trajet de formation continuée au 
profit des collaborateurs de première ligne ; 
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4) que les spécialistes (locaux) de maîtrise de la violence intègrent cette 
problématique dans leurs entraînements en maîtrise de la violence. 

67. Recommandation 3 
Le Comité permanent P recommande aux chefs de police de continuer à 
sensibiliser leurs collaborateurs à la problématique de l’‘intervention 
dans un espace exigu avec un risque particulier’, de l’‘EDS’ et de la 
‘restraint asphyxia’ et d’actualiser en outre leurs directives internes 
relatives aux arrestations et enfermements en fonction du contenu de ces 
formations en entraînements. 

68. Recommandation 4 
Le Comité permanent P recommande d’envoyer systématiquement un OPA 
sur place lorsque lors d’une intervention, l’intégrité physique d’un 
membre du personnel ou d’un citoyen est en danger. 
Pour pouvoir se charger sur le lieu des faits de la coordination et de la 
direction professionnelles nécessaires, il semble évident que cet officier 
de police soit formé et entraîné dans les thèmes de l’‘intervention dans 
un espace exigu avec risque particulier’, ‘EDS’ et ‘restraint asphyxia’. 
 

69. Recommandation 5 
Le Comité permanent P ne s’est pas penché sur le contenu des divers 
modules de leçons qui sont cités dans le présent rapport et qui sont 
enseignés dans la formation de base ou qui sont proposés sous forme de 
formation continuée et/ou d’entraînement. 
Le Comité permanent P recommande toutefois de veiller à ce que le 
contenu de ces formations et entraînements corresponde au maximum à 
la théorie et aux procédures reprises dans les dossiers d’agrément 
existants. 
Cette mission d’inspection peut être effectuée par l’AIG conformément à 
l’article 5 de la loi du 15 mai 2007 où il est explicitement repris qu’elle 
exerce ses compétences en matière de ‘l’évaluation du personnel et de 
formation’. 
 

70. Recommandation 6 
Le Comité permanent P recommande, lors de la poursuite de l’élaboration 
de l’approche structurée multidisciplinaire ‘prise en charge de personnes 
qui se trouvent dans une situation de crise psychique’ (module 3), qu’une 
attention particulière soit accordée au flux réciproque d’informations 
entre la police et les centrales d’urgence 112 lors du signalement 
d’incidents dans lesquels une assistance médicale est requise, parmi 
lesquels l’EDS. 

71. Recommandation 7 
Le Comité permanent P recommande, en concertation avec le Conseil 
National des Secours Médicaux d’Urgence, de reprendre l’EDS dans les 
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protocoles de triage du « Manuel belge pour la régulation médicale » qui 
permettent aux centrales d’urgence 112 d’envoyer sur place l’aide 
médicale adéquate.  

72. Recommandation 8 
Le Comité permanent P recommande de faire mieux connaître au 
personnel lié aux centrales d’urgence 112 l’accessibilité à la formation 
EDS.  

7.1.2 En ce qui concerne la R&D dans le domaine de la maîtrise de la 
violence 

73. Recommandation 9 
Le Comité permanent P recommande que la police fédérale prenne 
d’urgence les initiatives nécessaires afin que le département Maîtrise de 
la violence et Sport puisse remplir pleinement le rôle de ‘centre de 
connaissances en maîtrise de la violence’ au profit de la police intégrée. 

7.2 Pour la ministre de l’Intérieur 

74. Recommandation 10 
Le mécanisme de coordination décrit dans l’actuelle circulaire GPI 48 est 
dépassé et une certaine terminologie ne correspond plus à la réalité. Le 
Comité permanent P recommande donc d’actualiser cette directive à ce 
sujet et d’y reprendre également un certain nombre de nouveaux points 
de vue ainsi que de nouvelles procédures.  

8. Remarques suite à la prélecture du projet de 
rapport 

75. Le Président de la CPPL attire (en plus) l’attention sur les aspects suivants, 
qui, selon le Comité permanent P, sont des points de départ et/ou des points 
de discussion précieux pour le développement (ultérieur) des diverses 
initiatives en cours et à venir (annexe 1) : 
- le module ‘travailler dans un espace exigu’ doit être intégré dans la 

GPI 48 ; 
- la CPPL souscrit aux diverses recommandations reprises dans le projet de 

rapport du Comité permanent P, quoiqu’elle formule certaines nuances 
et/ou observations : 
• l’intérêt de doter le département Maîtrise de la violence et Sport de 

suffisamment de personnel et de moyens ; 
• dans le cadre des formations et entraînements des policiers, 

l’attention requise doit être accordée à la manière d’aborder des 
personnes vulnérables ; 

• il est souhaitable que tous les collaborateurs 112 suivent également 
une formation ‘personne en crise’ ; 
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• il est nécessaire d’opérationnaliser davantage la structure et les 
mécanismes de coordination approuvés ; 

• un OPA apprécie personnellement au cas par cas et sur la base des 
informations fournies, il décide de se rendre sur place ou non. La CPPL 
ne souscrit donc pas entièrement à un envoi systématique sur place ; 

• il convient de former les OPA en ce qui concerne la mise en œuvre des 
‘équipes d’assistance spéciale’ ; 

• l’opportunité ou non de maintenir certaines ‘techniques de 
neutralisation’ utilisées jusqu’à ce jour, faisant référence à l’étreinte 
du cou ;  
 

- l’autoévaluation demandée (voir le numéro 77), en l’espèce le suivi de 
certaines recommandations n’est pas une compétence légale ni une 
mission de la CPPL. 

76. Il ressort de l’analyse des réponses fournies que le rapport du CG (annexe 2) : 

- mentionne un certain nombre d’aspects qui étaient déjà repris dans le 
projet de rapport, et ce, comme il indique lui-même, en guise 
d’affinement ou de précision ; 

- apporte des informations supplémentaires qui actualisent donc à certains 
points les renseignements fournis à l’époque, et ce principalement à la 
lumière de l’avancement de certains projets en cours ; 

- souscrit aux conclusions formulées ainsi qu’aux recommandations, dans 
le cadre desquelles il s’engage à :  
• prendre à cœur les recommandations 5 à 8 au moyen de la structure 

de coordination et au moyen du groupe de travail multidisciplinaire ; 
• réaliser la recommandation 9 au sein de la police fédérale. 

 

9. Suivi des recommandations reprises dans le 
présent rapport 

77. Il est demandé à la police intégrée, dans les 6 mois de la publication de ce 
rapport, d’effectuer une autoévaluation qui concerne plus particulièrement le 
degré de réalisation des recommandations 1, 2, 6, 7, 8 et 9 et d’en transmettre 
le résultat au Comité permanent P. 
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10. Abréviations 
AIG Inspection générale de la police fédérale et de la police locale 

AINPP Aspirant inspecteur principal de police  

ANPA Académie Nationale de Police/Nationale Politieacademie 

CC GPI Comité de concertation de la Police Intégrée 

CEDH Convention européenne des droits de l’homme 

CG Commissaire général 

CIC Centre de communication et d’information 

CPPL Commission permanente de la police locale 

DGA Direction générale de la police administrative 

DirCo Directeur coordinateur administratif 

DRP Direction du personnel 

DSU Direction centrale des Unités Spéciales 

EDS Excited Delirium Syndrome 

GPI Geïntegreerde politie/Police intégrée 

OPA Officier de police administrative 

R&D Research and Development 

ReTex Return of Experience 

SAT Secrétariat Administratif et Technique 

SCA Service de coordination et d’appui 

SMUR Service mobile d’urgence et de réanimation 

SPF Service public fédéral 

UPM Urgences Psycho-Médicales 

VRT Virtual Reality Training 
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Annexe 1 : Réflexions du Président de la CPPL sur 
le projet de rapport final 
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Annexe 2 : Réflexions du CG sur le projet de 
rapport final 
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